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Résumé

Dans son rapport du 14 novembre 1997 (A/C.5/52/19), le Secrétaire général a informé
l’Assemblée générale de la proposition des autorités suisses tendant à mettre à la disposition
de l’Organisation des Nations Unies l’immeuble désigné sous le nom de *Palais Wilson+.
Après avoir examiné la question à la cinquante-deuxième session ordinaire, l’Assemblée
générale et le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires ont été
d’avis que la proposition comportait de nombreux éléments qui restaient à préciser.

Le présent rapport apporte des informations et des éclaircissements complémentaires
sur les questions soulevées.
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I. Introduction

1. Dans son rapport du 14 novembre 1997 (A/C.5/52/19),
le Secrétaire général demandait à l’Assemblée générale
d’accepter la proposition du Conseil fédéral suisse tendant
à mettre à la disposition de l’Organisation des Nations Unies
l’immeuble désigné sous le nom de *Palais Wilson+.

2. Dans son rapport sur les locaux à usage de bureaux au
Palais Wilson (A/52/7/Add.4) en date du 8 décembre 1997,
le Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires a soulevé plusieurs questions. Au paragraphe 12
de ce rapport, le Comité consultatif recommandait à l’As-
semblée générale de prendre note du rapport du Secrétaire
général, et, compte tenu des besoins de l’Organisation et du
rapport coût-efficacité, encourageait le Secrétaire général à
poursuivre ses négociations avec les autorités suisses au sujet
de l’offre de déménagement au Palais Wilson et à rendre
compte à l’Assemblée générale, qui prendrait une décision
finale. Le présent rapport donne des précisions complémen-
taires sur les questions soulevées par le Comité consultatif
dans son rapport et les préoccupations exprimées par l’As-
semblée générale durant son examen de cette question à sa
cinquante-deuxième session ordinaire.

II. La proposition suisse et les besoins
de locaux

L’Accord

3. On se souviendra que le 21 juillet 1997, le Conseil
fédéral suisse a remis une notification officielle de sa proposi-
tion relative au Palais Wilson dans une lettre adressée au
Directeur général de l’Office des Nations Unies à Genève.
Cependant, comme l’indique le Secrétaire général dans son
rapport précédent (A/C.5/52/19, par. 3), diverses questions
relatives aux modalités d’utilisation du bâtiment sont encore
en discussion avec les autorités suisses.

4. Depuis le dernier rapport du Secrétaire général, de
nouvelles discussions ont eu lieu avec les autorités suisses;
un accord portant sur l’affectation précise que l’Organisation
des Nations Unies donnerait au Palais Wilson a été mis au
point. Cependant, cet accord n’est toujours pas appliqué, dans
l’attente d’une décision de l’Assemblée générale sur la
proposition suisse. Il tient compte des diverses observations
faites par l’Organisation des Nations Unies; initialement, il
est valable jusqu’au 31 décembre 2000. Il serait renouvelable
pour une première période de cinq ans, puis, ensuite, d’année
en année, à moins qu’il ne soit dénoncé par une partie ou
l’autre avec un préavis de six mois.

5. On se souviendra qu’aux termes de la proposition,
l’usage du bâtiment serait offert à titre gracieux, initialement
pour la période 1998-2000, et que les autorités suisses ont
indiqué que le Gouvernement suisse recommandera, en temps
utile, au Parlement de prolonger cet arrangement après 2000.
La contribution suisse inclut aussi environ 54 millions de
dollars consacrés aux dépenses suivantes :

a) Dépenses non renouvelables d’environ 50 mil-
lions de dollars (71 millions de FS) pour la rénovation et la
remise en état du Palais Wilson;

b) Prise en charge d’une partie des dépenses structu-
relles non renouvelables, à concurrence de 2,9 millions de
dollars (4 millions de FS); et

c) Dépenses d’entretien durant l’exercice biennal
1998-1999, à concurrence de 856 000 dollars (1,2 million de
FS).

Besoins de locaux supplémentaires à usage de
bureaux à Genève

6. Comme l’Assemblée générale le sait sans doute, la
première phase de la démolition de deux ailes de l’annexe du
Petit Saconnex vient de commencer. L’espace ainsi libéré,
de même que le bâtiment (dont la démolition est prévue pour
bientôt) qui abrite encore du personnel des Nations Unies,
sera utilisé pour aménager des classes supplémentaires pour
une école voisine. Cela est prévu depuis plusieurs années déjà
et l’Organisation des Nations Unies a été informée qu’elle
devrait en fin de compte libérer entièrement l’annexe du Petit
Saconnex, immeuble qui a toujours eu un caractère provi-
soire. On trouvera à l’annexe I une liste des occupants actuels
de l’annexe du Petit Saconnex et l’endroit où ils s’installe-
raient, sous la responsabilité de l’Organisation des Nations
Unies.

7. De ce fait, pour reloger les bureaux se trouvant actuelle-
ment à l’annexe du Petit Saconnex, il faut trouver d’autres
locaux. La proposition relative au Palais Wilson aiderait donc
à résoudre le problème de l’augmentation de la superficie des
locaux dont l’ONU a besoin; elle permettrait aussi de rationa-
liser et de regrouper diverses activités au Palais des Nations,
grâce aux locaux libérés par le Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de l’homme. L’annexe II donne la
répartition, entre les différents occupants prévus, de l’espace
libéré au Palais des Nations (environ 3 000 mètres carrés)
grâce au déménagement proposé du Haut Commissariat au
Palais Wilson.

8. L’espace disponible étant limité, si l’on déclinait l’offre
faite par les autorités suisses des locaux du Palais Wilson,
l’Organisation devront louer 4 000 mètres carrés environ de
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locaux à usage de bureaux pour réinstaller les services se durant ces réunions (prescrites par les organes délibérants)
trouvant actuellement à l’annexe du Petit Saconnex. À et en parallèle avec elles.
Genève, les locaux à usage de bureaux se louent entre 350 et
650 francs suisses le mètre carré par an. L’annexe III donne
une comparaison du coût annuel, pour l’Organisation des
Nations Unies, de la location de 4 000 mètres carrés de
locaux à usage de bureaux à Genève et du montant qui serait
à payer aux autorités suisses si leur offre relative au Palais
Wilson était acceptée.

Utilisation des locaux à usage de bureaux
du Palais Wilson

9. Pour répondre aux préoccupations suscitées par l’utilisa-
tion du Palais Wilson, on a étudié à nouveau la superficie
nécessaire au Haut Commissariat par rapport à l’ensemble
des bureaux qui seraient mis à disposition. En fonction des
effectifs actuels du Haut Commissariat, sur les 176 bureaux
disponibles, il en faudrait 166 au Centre pour les droits de
l’homme (y compris les services de sécurité, les services
techniques et les autres services communs) de sorte que la
Division de la Décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles pourrait être logée dans les bureaux
restants du Palais Wilson. On trouvera à l’annexe IV la
répartition envisagée de l’ensemble des locaux (bureaux et
autres) du Palais Wilson.

10. S’agissant des salles de conférence, comme il est dit
dans le rapport du Secrétaire général (A/C.5/52/19), il existe
actuellement une salle pouvant accueillir 100 à 120 person-
nes. Des deux salles de conférence supplémentaires envisa-
gées, on pourrait loger la plus petite (pouvant accueillir 60
à 80 personnes) dans un local existant, sans travaux ni
transformations. Il faudrait toutefois l’équiper du mobilier
nécessaire et installer le matériel d’interprétation à distance.
Pour la plus grande des deux, quelques travaux de transfor-
mation et de construction seraient à prévoir, du fait qu’elle
prendrait la place de neuf bureaux actuels du premier étage.

11. Un réexamen du programme de réunions du Haut une partie (3 846 000 dollars) serait couverte par la contribu-
Commissariat fait apparaître la nécessité d’une deuxième tion du Gouvernement suisse, le solde (1 188 600 dollars)
grande salle de conférence au Palais Wilson. Ce programme, étant financé par des ressources existantes de l’Organisation.
à l’exception de la session plénière de la Commission des Il n’y aurait donc pas lieu de prévoir de ressources supplé-
droits de l’homme (six semaines par an), de celle de la Sous- mentaires pour l’exercice biennal 1998-1999.
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires
et de la protection des minorités (quatre semaines par an), et
de celle du Groupe de travail sur les populations autochtones
(deux semaines, deux fois par an), comporte des sessions
multiples réunissant un nombre de participants moyen (90 à
150 personnes), notamment des réunions d’organes créés par
des traités, de divers groupes de travail de la Commission des
droits de l’homme, et d’autres réunions dont celles de conseils
d’administration. Des consultations se tiennent régulièrement

12. Le calendrier des réunions prescrites oblige à prévoir
environ 85 semaines de services de conférence. De ce fait, le
Haut Commissariat aurait besoin de deux salles de conférence
pouvant accueillir plus de 120 participants durant la majeure
partie de l’année. Les réunions prescrites nécessitent par
elles-mêmes deux salles de conférence utilisées en parallèle
pendant 30 semaines au moins par an. De plus, pendant huit
semaines environ, il faudrait pour ces réunions une troisième
salle de conférence (utilisée en même temps).

13. Il est à noter que le Haut Commissariat tient également
avec des États Membres des réunions ayant d’autres fins. Il
y a par exemple des réunions mensuelles qui servent à
informer les gouvernements des opérations des bureaux
extérieurs, et le Haut Commissaire organise tous les deux à
trois mois des réunions d’information pour les délégations.
La nature des réunions fait qu’il faudrait les tenir au Palais
Wilson, où se trouveraient le personnel, les données et les
documents d’appui nécessaires. À cet égard, les trois salles
de conférence seraient nécessaires : deux pouvant accueillir
120 participants et plus, et une troisième plus petite.

Coûts estimatifs révisés

14. Comme il est dit au paragraphe 13 du rapport du
Secrétaire général (A/C.5/52/19), les dépenses de fonctionne-
ment renouvelables prévues pour l’exercice biennal 1998-
1999 ont été calculées en partant de l’hypothèse que l’im-
meuble serait occupé à partir du 1er mai 1998, c’est-à-dire
pendant 20 mois au cours de l’exercice biennal 1998-1999.
Mais en se basant sur le calendrier actuel des opérations, si
l’Assemblée générale approuve l’offre des autorités suisses,
le Palais Wilson ne serait occupé qu’à compter du 1er juillet
1998, soit pendant 18 mois de l’exercice biennal 1998-1999.
En conséquence, le coût estimatif total révisé du déménage-
ment au Palais Wilson s’élèverait à 5 034 600 dollars, dont

III. CONCLUSION

15. L’offre des autorités suisses concerne les locaux du
Palais Wilson, dont l’utilisation est offerte à titre gracieux
pour une première période allant de 1998 à 2000, les autorités
suisses ayant indiqué que le Gouvernement suisse recomman-
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derait au Parlement, le moment venu, la reconduction de ces
modalités (utilisation à titre gracieux) au-delà de 2000. Les
autorités suisses offrent en sus de contribuer à hauteur de
54 millions de dollars aux dépenses non renouvelables
qu’entraîneraient la rénovation et la remise en état des locaux,
ainsi que les dépenses d’entretien pour l’exercice biennal
1998-1999.

16. Comme il est dit au paragraphe 23 du rapport du
Secrétaire général (A/C.5/52/19), le reste des dépenses
correspondant aux frais du déménagement envisagé au Palais
Wilson qui ne serait pas couvert par les autorités suisses, soit
1 188 600 dollars, serait financé au moyen de ressources
existantes ou à venir de l’Organisation. Aucune ressource
supplémentaire ne serait donc nécessaire pour l’exercice
biennal 1998-1999.

17. Compte tenu de ce qui vient d’être exposé, et des
besoins de l’Organisation en matière de locaux, surtout en
prévision de la fermeture de l’annexe du Petit Saconnex, le
Secrétaire général continue à penser que l’Organisation a peu
de chances de trouver des locaux comparables, tout proches
du Palais des Nations, pour le même coût estimatif que celui
du déménagement au Palais Wilson. En conséquence, l’As-
semblée générale souhaitera peut-être approuver la proposi-
tion du Secrétaire général tendant à ce que l’Organisation
accepte le Palais Wilson que lui offrent les autorités suisses.
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Annexe I
Occupants actuels de l’annexe du Petit Saconnex
et lieu de réinstallation envisagé

Services Mètres carrés Lieu de réinstallation

Institut de recherche des Nations Unies pour le 960,3 Palais des Nations
développement social

Institut des Nations Unies pour la formation et la 565,2 Centre exécutif de Genève
recherche (UNITAR)

Bureau des Nations Unies pour la coordination de 1 115,5 Palais des Nations
l’assistance humanitaire à l’Afghanistan

a

Fédération des associations de fonctionnaires 147,6
internationaux (FAFI)

b

Centre international de calcul 16,4
b

Conseil des organisations non gouvernementales dotées 62,7
du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social

b

Décennie internationale de la prévention des 393,6 Palais des Nations
catastrophes naturelles

CNUCED 583,1 Palais des Nations

Département des affaires économiques et sociales 344,4 Palais des Nations

Division de statistique 131,2 Palais des Nations

Fédération mondiale des associations pour les Nations 196,8
Unies

b

Comité de coordination des systèmes d’information 196,8 Palais des Nations

Section des services électroniques 98,4 Palais des Nations

Services généraux 95,8 Palais des Nations

Total 4 907,8

Superficie totale nécessaire pour les entités devant 3 920,0
être réinstallées par l’Organisation des Nations
Unies (à l’exclusion de l’UNITAR)

Non compris la surface (à déterminer) qui sera nécessaire à la suite de la restructuration du Bureau.a

Ces occupants ont été informés qu’il n’y avait pas de bureaux disponibles au Palais des Nations, et invités à chercher parb

eux-mêmes des locaux à l’extérieur.
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Annexe II
Affectation envisagée de l’espace libéré au Palais des Nations
par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme

Emplacement/étage (mètres carrés) Futurs occupants
Superficie

Bâtiment D/Rez-de-chaussée/sous-sol 324,3 Bureau des Nations Unies pour la coordination de
l’assistance humanitaire à l’Afghanistana

Bâtiment D/1er étage 344,5 Bureau des Nations Unies pour la coordination de
l’assistance humanitaire à l’Afghanistana

Bâtiment D/2e étage 344,5 Bureau des Nations Unies pour la coordination de
l’assistance humanitaire à l’Afghanistana

Bâtiment D/3e étage 331,7 Bureau des Nations Unies pour la coordination de
l’assistance humanitaire à l’Afghanistana

Bâtiment D/4e étage 344,5 Corps commun d’inspectionb

Bâtiment D/5e étage 344,5 Corps commun d’inspectionb

Bâtiment A/5e étage 451,3 Institut des Nations Unies pour la recherche sur le
désarmement

Bâtiment A/8e étage 409,8 Services de conférence

Bâtiment C/5e étage 133,6 Banque mondialec

Superficie totale libérée par le Haut
Commissariat aux droits de l’homme 3 028,7

Le Bureau des Nations Unies pour la coordination de l’assistance humanitaire à l’Afghanistan occupera une partiea

des locaux libérés par le Haut Commissariat, l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social
emménageant dans les locaux actuellement occupés au Palais des Nations par le Bureau.

Déménageant du Centre exécutif de Genève.b

Locaux réservés à la Banque mondiale, qui a demandé des bureaux au Palais des Nations pour coordonner sesc

activités avec celles de l’Organisation des Nations Unies à Genève.
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Annexe III
Comparaison entre le loyer annuel de locaux commerciaux
et l’offre des autorités suisses

Année Location de locaux à usage de bureaux (4 000m environ) l’offre des autorités suisses2
Montant à payer en cas d’acceptation de

1998

Loyer Entre 1,4 et 2,6 millions de FS (soit 1 à 1,8 million Néant
de dollars)

Frais d’entretien Néant

1999

Loyer Entre 1,4 et 2,6 millions de FS (soit 1 à 1,8 million Néant
de dollars)a

Frais d’entretien Néant

Par an, à partir de 2000

Loyer Entre 1,4 et 2,6 millions de FS (soit 1 à 1,8 million Néant
de dollars)

Frais d’entretien 810 000 FS (soit 570 000 dollars)
par anb

Les prix de location pratiqués sur le marché de Genève pour des locaux à proximité de l’ONU, ou plusa

généralement dans le centre ville, vont de 350 à 650 FS (246 à 458 dollars) le mètre carré, frais d’entretien normal
compris dans la plupart des cas. Les taux indiqués à partir de 1998 sont à supposer qu’il n’y ait pas
d’augmentation. À titre de comparaison, on peut rappeler que la Commission d’indemnisation des Nations Unies
loue actuellement des locaux à usage de bureaux au tarif annuel de 450 FS le mètre carré.

Frais à payer à la Fondation des immeubles pour les organisations internationales, à raison de 78 FS le mètre carréb

par an (55 dollars/mètre carré/an), pour 10 393 mètres carrés.
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Annexe IV
Utilisation envisagée du Palais Wilson
(Chiffres approximatifs uniquement)

Description Mètres carrés

Surface brute disponible 10 393

Moins superficie des couloirs, de la cafétéria, du sous-sol, des
toilettes et installations techniques, etc. (5 643)

Moins superficie de trois salles de conférence (550)a

Surface nette de bureaux disponible, dont : 4 200

a) Surface devant être occupée par le Haut Commissariat aux
droits de l’homme 3 925

b) Surface devant être occupée par la Division de la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes naturelles 275

Trois salles de conférence :a

– Deux salles principales (l’une au rez-de-de chaussée, l’autre au premier étage),

– Une petite salle de conférence au premier étage, équipée pour l’interprétation à distance.


